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La lutte contre la tuberculose bovine en Suisse 
Participation financière de l'État. Diminution des dommages. 
Accroissement de la productivité 
par G. FLÜCKIGER 
A la fin de l'année Hl:11, sur un total de 162.000 exploitations 
agricoles que compte la Suisse, 110.oOO, soit le 68,2 pour cent, 
étaient indemnes de tuberculose bovine. Cette maladie avait 
complètement disparu dans les cantons d'Uri, d'Ob,vald, de 
Nidwald, de Glaris, de Schaffhouse, d'Appenzell (Rhodes Inté­
rieures), ides Grisons et du Tessin. Tel était aussi le. cas de yastes 
régions du canton de Saint-Gall, de !'Oberland bernois, du Pays­
d'Enhaut (canton de Vaud) et autres encore. Au cours de 
l'année 1900, l'élimination totale se.ra réalisée dans les cantons 
d'Appenzell (Rhodes Extérieures), du Valais, de Neuchâtel et 
probablement ide Zürich et de Genève. 
Le Statut du lait, mis en vigueur le 1er janvier 19M, a renforcé 
la lutte contre la tuberculose bovine en fixant au 1er mai 1908 
le dernier délai pour la différenciation du prix du lait, suivant 
que le cheptel est exempt ou non de tuberculose. En effet, les 
alinéas 3 et 4 de l'article 2 stipulent ce qui suit : 
« A partir du 1er mai 1900, au plus tard, les centres collecteurs 
de lait de consommation devront appliquer à ce lait des prix 
échelonnés selon sa pureté et sa faculté ide conservation. Dans 
tous les cas, seul sera rangé dans la première classe de qualité 
le lait provenant de troupeaux engagés dans la lutte contre la 
tuberculose bovine facilitée par le canton. 
<< Les délais à l'expiration desquels les prix devront être éche­
lonnés selon les propriétés hygiéniques du lait seront fixés 
compte tenu de l'application des mesures officielles contre la 
tuberculose bovine et la maladie de Bang. Ce mode de paiement 
entrera en vigueur au plus tarid un an a.près que les autorités 
cantonales auront donné la possibilité à tous les producteurs d'un 
centre collecteur d'éliminer de leurs troupeaux la tuberculose et 
la maladie de Bang. La date du 1er mai 1908 constitue dans tous 
les cas le dernier terme pour l'échelonnement des prix du lait 
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de consommation selon que les troupeaux seront indemnes de 
tuberculose ou non. Les organes cantonaux responsables seront 
tenus de renseigner périodiquement !'Office vétérinaire fédéral et 
les associations régionales des producteurs de lait sur le cours de 
l'assainissement du cheptel bovin dans les différentes régions du 
pays.» 
Si la lutte contre la tuberculose bovine peut être menée au 
même rythme que. pendant ces trois dernières années, il devrait 
être possible, jusqu'en 1mj8, dB faire disparaître la tuberculose 
sur l'ensemble du cheptel suisse. 
Pour justifier la nécessité et la valeur de la lutte contre la 
tuberculose bovine, il faut rappeler les dommages que cause cette 
maladie en Suisse. Dans un article paru en 1943. (Schweizer 
Archiv für Tierheilkunde, 194·3, page 141), j'évaluais comme il 
suit les pertes directes qu'elle cause annuellement : 
1. Prestations des caisses d'assurance du bétail lors d'abattages
d'urgence pour cause de tuberculose bovine (en admettant que
la totalité du cheptel bovin est assurée) : 
Les dommages causés par ces 
abattages d'urgence consécu­
tifs à la tuberculose re.présen­
taient à l'époque environ le 
20 pour cent du total des 
indemnités payées par les 
caisses d'assurance. 
2. Pertes provenant des saisies · 
de viande et organes tuber-
environ 3 millions de francs 
culeux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 
3. Diminution de la valeur des
animaux par suite d'affections 
tuberculeuses . . . . . . . . . . . . . . . 11 
4. Dommages consécutifs à l'abat­
tage prématuré de vaches lai-
tières tuberculeuses . . . . . . . . . 4 
TOTAL . . . . . . . . . . . . environ 20 millions de francs 
Toutefois, ne sont pas comprises dans cette somme les pertes 
indirectes causées par la diminution de la. production animale, 
laitière, etc. Il est difficile de les estimer. 
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A ce propos, on peut relever ce ·qui suit : 
Il y a peu d'années, l'âge moyen auquel les vaches étaient 
abattues dans notre pays était de six ans. Dans de nombreux 
cas, l'abattage prématuré était dû à des lésions tu�erculeuses. 
D'après la statistique suisse du lait relative à l'année 19o3, l'âge 
moyen s'est élevé à 6 ans et 100 jours. En 19�3, le Secrétariat de 
l'Union suisse des paysans s'exprimait, à ce propos, dans les 
termes que voici : 
« Si les mesures d'assainissement prolongent d'une année la 
durée de. garde, il en résulte une diminution d'amortissement 
de 20 francs environ par animal. A cela s'ajoutent d'autres avan­
tages : meilleure lactation, meilleur rendement des fourrages 
dans la production laitière, diminution du nombre des sujets 
devant être élevés et meilleure sélection. Exprimés en valeur, ces 
avantages sont au moins P-quivalents à la diminution de l'amor­
tissement, c'est-à-dire représentent un minimum de 20 francs 
par animal. On arrive donc au total de 40 francs (20 + 20) par 
animal. Le cheptel actuel comptant 800.000 têtes environ, l'avan­
tage global est de l'ordre de 32 millions de francs par an·. » 
Comme on est parve.nu à augmenter de pre-sque 6 mois l'âge 
moyen, l'économie annue1le représente donc 16 millions de 
francs. A supposer que l'élimination prématurée des vaches était 
due, pour un quart à la tuberculose (la statistique de l'inspection 
des viandes indique qu'autrefois le 2o pour cent des vaches 
abattues présentait des lésions tuberculeuses.) on peut évaluer dès 
maintenant à 4 millions de francs l'avantage réalisé chaque 
année. 
La production laitiè.re par vache a passé de 2.900 litres en 1938 
à 3.040 litres en 19o3, soit ·une augmentation de 140 litres. Si 
d'autres mesures, par exemple une sélection ·rationnelle dans 
l'élevage, un affouragement de meilleure qualité, etc. ont favorisé 
un accroissement de la production laitière, il ne fait aucun doute 
que l'amélioration de l'état sanitaire y a contribué pour une 
grande part. En admettant que la lutte contre la tuberculose a 
eu pour effet d'augmenter la production laitière de 2o pour cent, 
cette augmentation représente 3o litres par année et par vache. 
Calculé à 38 centimes le litre, l'avantage est donc de 13,30 francs 
par vache, soit pour un cheptel de 880.000 têtes (recensement 
d'avril 19M) de 12 millions de francs environ. La fécondité s'est 
également améliorée : le pourcentage des naissances ·s'est. élevé 
de 76,6 pour cent en 1933 à 86,8 pour cent en 19o3. Cela. signifie 
que durant cette année 19n3, 868 vaches sur mille ont mis bas 
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des veaux vivants. Il appartient aux spécialistes en élevage de 
déterminer si une augmentation de ce pourcentage est souhai­
table sans être préjuù iciable aux vaches mères. Quoi qu'il en 
soit, ce pomcentage est une preuve du bon état de santé de notre 
cheptel, consécuti f à la diminution de la tuberculose. 
Autrefois, 8 à 10 pour cent des cas de tuberculose humaine en 
Suisse avaient pour origine le bacille tuberculeux bovin. D'après 
le docteur IùPFEP., Président de la Ligue bernoise pour la lutte 
contre la tuberculose humaine, les dommages causés annuelle­
ment en Suisse par cette nialadie s'établissent comme il suit : 
1. Dépenses ides Pouvoirs publics . 40 à �O millions de francs 
2. Prestations aux personnes indi-
gentes par suite de tuberculose 5 à 6 
3. Pertes de rendement des per­
sonnes décédées alors qu ' elles
étaient encore en âge ide tra-
vailler . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 
4. Pertes de rendement des per­
sonnes en âge de travailler, 
mais qui en sont empêchées par 
la tuberculose ................ 80 à 90 
En conséquence, le passif que représente pour l'économie 
publique suisse la tuberculose humaine varie entre 130 et 100 
millions de francs. 
Il est prouvé médicalement que la tuberculose hmnaine du type 
bovin n'existe plus dans les régions où la tuberculose bovine a pu 
être éliminée. Ainsi donc, les dépenses causées par la lutte contre 
la tuberculose humaine seront réduites d'environ 12,o millions 
de francs (9 pour cent ide 130 à rno millions de francs), dès que 
l'ensemble du cheptel bovin suisse sera exempt de tuberculose. 
Il serait intéressant de comparer les pertes dues à la tuberculose 
humaine à celles causées par l'avortement de Bang et que 
d'aucuns prétendent très élevées. Malheureusement, les données 
que nous possédons à ce sujet ne sont pas concluantes. D'après 
une estimation du Serviœ fédéral de 1 ' hygiène publique, les dom­
mages dus au Bang chez l'homme peuvent s'établir comme il 
suit : 
1. Perte de travail.
Moyenne annuelle des cas annoncés de 1945 à 1948 : 16t). 
Nombre de cas, en admettant que œux annoncés représen­
taient le oO à 60 pour cent du chiffre réel : 300.
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De ces malades, sont en âge de travai1ler : 200. 
Perte s ur un gain annuel moyen de Fr. 8.000 et 
trois mois d'incapacité ide travail. . . . . . . . . . . . . Fr. 400. 000 
2. Frais médicaux. 
- moyenne par cas, Fr. 600 (d'après STOFFEL, 
Hevue médicale suisse HloO, n° 80), 24 à 30 g 
d'auréomycine sont nécessaires dans chaque cas, ce 
qui représente déjà une dépense de Fr. 247 à 310. 
Dépenses pour traitement dans 300 cas . . . . . . Fr. 180. 000 
3. Cas mortels de 1940 à 1948 dus à la maladie de Bang 
(fièvre ondulante) : 
- hommes : 3,2 ; femmes : 2.
En âge de travailler : 
- hommes : 1 à 2; femmes : 1. 
Montant de la perte d'entretien que représente le 
décès du chef de famille : 
par homme : Fr. 100.000 ...... Fr. 150.000 
- par femme : Fr. o0.000 . ....... Fr. o0.000 
200.000 
ToTAL • • • • • • • • • • • • • • . • • • • Fr. 780.000 
Les dommages causés par le Bang ne représentent heureuse­
ment qu'une faible partie de ceux dus à la tuberculose. C'est la 
raison pour laquelle nous devons donner la priorité à la lutte 
contre la tuberculose bovine. fosqu'ici, les dommages causés 
annuellement par la tuberculose bovine se répartissaient comme 
il suit : 
1. Pertes directes dans Je cheptel environ 20 millions de francs 
2. Augmentation du taux de 
l'amortissement et pertes de 
rentabilité du fourrage . . . . . . 4 
3. Pertes dans la production lai-
tière· . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1·2 
4. Dommages causés à l'économie
publique par la tuberculose 
humaine . . . . . . . . . . . . . . . . . . . -12 
TOTAL • • •  ·• • • • • • • • • environ 48 millions de francs 
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Il est difficile ùe déterminer les pertes que la tuberculose cause 
aux propriétaires (absence de mise-bas, renùement en viande 
diminué par l'amaigrissement des animaux). Sans exagération, 
on peut les estimer à un total de 2 millions de francs. Les pertes 
globales que la tubBrculose bovine a fnit subir à l'économie 
suis.se s'élevaient donc à oO millions de francs par ann ée .  Ces 
chiffres donnent à réfléch ir d'autant plus que la tuberculose avait 
également compromis l'exportation du bétail d'élevage et des 
produits laitiers. Il est certain que ces dommages auraient été 
plus élevés encore si les causes de la maladie n'avaient pas été 
combattues avec énergie. 
Quel est le montant des dépenses faites jusqu'ici pour lutter 
contre la tuberculose bovine ( 
Depuis l'année 1934, début de la lutte officï'elle, jusqu'en HloO, 
la Confédération a dépensé une somme de Fr. 21.281.860. De 
19M - c'est-à-dire ·depuis l'entrée en vigueur de la loi fédr.ra le 
sur la lutte contre la tuberculose bovine - jusqu'à fin 19M, la 
somme s'élève à Fr. 39 .131.032, ' soit pour les vingt années à 
Fr. 60.412.898, ou à environ 3 millions de francs par an. En 
tenant compte des prestations allouées par les cantons et dont 
le montant représente le oO pour cent de la dépense tola le, cette 
dernière s'élève à Fr. 120.820.796, soit à environ 6 millions de 
francs par année. (Dans la République fédérale allemande, les 
crédits accordés pour la lutte contre la tuberculose bovine ont 
été fixés pour la seule année 1904, à 210 millions de Reichsmark). 
Comparée au chiffre global de oO millions de francs, représen­
tant les pertes que la tuberculose bovine entraînait chaque année 
en Suisse, une dépense de 6 millions ide francs en vue de lutter 
contre cette maladie est donc pleinement justifiée, tant pour la 
sauvegarde de la santé publique que pour celle de notre 
économie. 
Actuellement, les deux tiers du cheptel suisse sont indemnes 
de tuberculose. Comme les dommages et pertes causés par· la 
tuberculose bovine s'élevaient autrefois à environ 50 millions de 
francs par an, cette somme se trouve aùjourd'hui réduite de 
deux tiers, de sorte que ces dommages et pertes ne représentent 
plus qu'environ 17 millions de francs par an. Si la lutte systé­
matique contre la tuberculose bovine n'avait pas débuté en 1984, 
les dommages et pertes évalués à environ �)Q millions de francs 
auraient subsisté, ce qui représenterait, pour une période de 
20-ans, le chiffre énorme ide 1 milliard de francs environ. Alors 
que jusqu'à maintenant la lutte contre la tuberculose bovine a 
coûté aux - services publics environ 120 millions de francs au 
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total, les dépenses et pertes causées par cette maladie ont pu être 
réduites à 17 millions de francs par an. En d'autres termes, la 
dépense des Pouvoirs publi cs s'élevant à 120 millions de francs 
au total pour la période de 20 an s, les dom mag es et pertes qui se 
montaient à 50 millions de francs par an ont pu être réduits dP­
deux tiers, réduction qui représente, en vingt ans, une somnw 
de 660 mi llions .de francs. Il faut y ajouter les avantages d'ordre 
psychologique, en ce sens que la Jutte contre la tuberculose 
bovine a eu pour effet ùe présrrver l'homme d'infections tuber­
culeuses et par conséquent d'épargner aux familles des soucis, 
des préoccupations, des souffrances et dès décès, avantages qni 
ne peuvent pas être chiffrés. 
Les résultats importants obtenus actuellement dans la lutte 
contre la tuber culose bovine ne sont pas dus uniqueme n t aux 
prestations de l'Etat. Les pro priétaires eux-mêmes ont fait de 
gros sacri fie.es . D'après les prescriptions actuelles, une indem­
nité <le 80 pour cent au maximum de la valeur des animaux à 
éliminer est accordée aux propriétaires de la plaine et de 90 pour 
cent à ceux des régions de montagne. Jusqu'à la fin de 1954, 
200.000 têtes de bétail ont été éliminées, l'estimation moyenne 
étant de Fr. U_HlO par anim al. La pert e subie par les proprié­
taires est donc de H) pour cent en moyen ne (elle varie entre 10 et 
20 pour ·cent), ce qui représente Fr. 230 par tête de bétail. 
Compte tenu des 200.000 animaux éliminés, les agriculteurs ont 
donc subi un e perte sèche d'environ 40 mi llions de francs au 
total. Il faut y ajouter la perte en lait et en viande qui se produit 
entre le moment de l'élimination des animaux tuberculeux et 
celui de leur remplacement.· D'autre part, les propriétaires 
subissent fré.quemment des pertes au point de. vue élevage, les 
·animaux malades ne pouvant être e�.timés à. leur just� valeur 
ou étant difficiles à remplacer. Ces dommages, eux non plus, 
·ne peuvent pas être déterminés en chiffres. Non seulement les
Pouvoirs publics, mais aussi les propriétaires ont fait et feront
en core de gros sacrifices financiers pour l'élimination <le la tuber­
culose bovine. N'oublions pas, toutefois, que ces sacrifices sont
compensés dans une certaine mesure par la plus-va lue des ani­
maux sains comparés à ceux qui sdnt atteints de tuberculose.
Si la Confédération a dépensé ,60 millions de francs pour libérer 
de la tuberculose les deux tiers du cheptel, on peut présumer 
qu'une somme d'environ 30 mi llion s de francs (si le n iveau actuel 
des prix se maintient) sera encore nécessaire pour assainir le 
dernier tiers. Il va sans <lire que notam:ment le cOn frôle des 
exploitations, l'éli mination des bêtes accidentellement conta. 
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minées par des infections d'origine humaine, aviaire, etc., cau­
seront encore des dépenses; e.Ues seront toutefois bien inférieures 
à celles qui ont été enregistrées jusqu'à maintenant. Les indem­
nités versées aux propriétaires pour Je bétail éliminé absorbent 
plus de 70 pour cent des frais, le solde étant réservé aux 
examens, aux tuberculinations, a11x contrôles , à la désinfection 
des étables, et aux travaux administratifs, etc. 
Espérons que d'ici au printemps de 1988 l'ensemble dn cheptel 
bovin suisse pourra être libéré de la tuberculose. :\insi s'achè­
vera une des œuvres les plus importantes qu'ait entreprise la 
Confédération pour sauvegarder les intérêts économiques de la 
collectivité: la santé publique et l'hygiène animale. · 
Discussion 
M. THIEULIN. - Je souhaite vivement que l'Académie vétérinaire, tenant 
compte de l'importance de la communication qui vient d'être présentée par 
M. BREssou, veuille informer M. le Ministre de !'Agriculture de l'action sani­
taire qui est poursuivie en Suisse, et si je puis dire, de l'angle sous lequel 
cette action est menée. 
En France, depuis plusieurs mois, une lutte systématique grâce à des 
crédits considérables a été entreprise .en vue de ! 'éradication de la tuberculose 
bovine. 
Des crédits sont accordés pour l'assainissement des étables, les épreuves 
de tuberculination et l'abattage des animaux réagis·sants sont subventionnés. 
Le lait ne pourra que présenter à la suite d'une telle campagne une valeur 
totale plus grande, notion qui paraît officiellement méconnue. 
Un nouveau projet de décret concernant les laits de consommation et dont 
la parution semble imminente, rappelle bien certaines des dispositions inappli­
quées d'un décret en date du 24 janvier 1934, mais nous pouvons craindre 
que oc ne soit là qu'une 'Sfi.tisfaction de principe. 
Il nous paraît indispensable que le lait cru ou pasteurisé soit payé un 
prix différent selon sa qualité hygiénique et selon, en particulier, qu 'iJ 
provient ou non d'une étable indemne de tuberculose. 
M. BREssou. - J'appuie ce que vient de dire M. THIEULIN. Dans une autre 
Compagnie, j'ai eu l'occasion d'entendre une communication sur la situa· 
tion laitière en France et sur la politique laitière d'avenir. J'ai fait remar­
quer à l'auteur qu'il n'était nullement question dans son rapport de la 
qualité hygiénique du lait et notamment de la valorisation du lait prove­
nant de vaches exemptes de tuberculose. J'ai rappelé qu'avec la Suisse, la 
Grande-Bretagne avait axée sa politique laitière sur le paiement du lait, non 
pas seulement d'après sa valeur alimentaire, mais aussi d'après sa valeur 
hygiénique, car Ja qualité hygiénique d'un lait de consommation conditionne 
le prix de celui-ci tout autant que Ja proportion de ses composants chimiques. 
On m'a répondu que les groupements professionnels devaient s'occuper pro­
chainement du paiement du lait à la qualité, mais je crains fort que par paie­
ment à la qualité on n'envisage qu'un aspect du problème, par exemple la 
propreté bactériologique du lait, sans tenir compte de l'état de santé du 
hétail qui le produit. C'est pourquoi je partagf' l'opinion de M. THIEULIN. 
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M. THIEULIN. - Il nous semble que le projet d·e décret dor�t nous venons 
de parler n'est destiné qn 'à calmer des émotions, légitimes en elles-mêmes, 
mais provoquées, en la circonslance, par des déclarations insuffrsamment 
fondées concernant la sécurité offerte par la pasteurisation, ceci important 
p.cu d'ailleurs si le problème posé était traité comme il convient. 
Nous ne pouvons donc, à cc rnjet, que noter une discordance profonde 
entre la campagne de lutte entreprise contre la tuberculose bovine, el 
l'absence d·c sanctions économiques relatives au lait produit par des effectifs 
assainis à grands frais. 
M. BnEssou. - La question est tellement importante que je propose à 
l'Académie de nommer une Commission qui étudierait le problème el rédi­
gerait un vœu ù l'intention dos Pouvoirs publics, vœu très ferme appuyé à 
la fois sur des considérations hygiéniques et des considérations économiques. 
M. LE PnÉsIDENT. - Une Commission n'aura auüun intérêt, l'urgence est 
plus grande que cela et le vœu de la commission arriverait après la publi: 
cation du décret. 
M. BnEssou. - Dans ces conditions, il faut voter dès aujourd'hui sur un . 
texte précis. 
MM. BnEssou, Houo1NIÈRE et THIEULlN présentent le texte ci-après, qui est 
soumis au vote de l'Académie. 
L'Académie vétérinaire de France, considérant : 
1° La campagne officielle actuellement entreprise, en applica­
tion de la loi du 6 ·décembre 19M, en vue de !'.éradication de la 
tuberculose bovine. 
2° Les conséquences importantes qu'une telle action doit avoir 
sur la qualtié hygiénique du lait de consommation cru, pasteu­
risé ou stérilisé. 
Emet le vœu : 
Que toute réglementation concernant les laits de consommation 
comporte obligatoirement la valorisation économique de tout lait 
provenant d'étables reconnues 'tndemnes de tuberC'ltlose. 
Ce vœu, adopté à l'unanimité par 1' Académie, sera envoyé 
à M. le Ministre de l 'Agriculture et à M. le Ministre de la Santé 
publique. 
L'Académie, réunie en Comité secret, s'est constituée en 
Assemblée générale, pour approuver le compte rendu financier 
de l'année 19M. 
